A l’attention du Haut-commissariat aux droits de l’Homme
Comité des droits des personnes handicapées

Concerne : Observation générale sur l’article 9 de la Convention, 
relatif à l’accessibilité
[CRPD/C/11/3] :

Observations et propositions du Centre pour l’égalité des chances 
et la lutte contre le racisme concernant le projet publié le 25 novembre 2013 
par le Comité des droits des personnes handicapées
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Le Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme est le mécanisme indépendant chargé de la promotion, de la protection et du suivi de l’application de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées en Belgique (art. 33.2)
Dans un premier temps, Le Centre tient à saluer le projet d’observation générale n° 2 établi par le Comité. La travail réalisé est déjà très pertinent et permettra certainement de guider efficacement les Etats Parties dans la mise en œuvre de l’article 9 de la Convention. Le Centre souhaiterait toutefois vous apporter quelques commentaires et suggestions. 
· I. Introduction 

§ 9 – Comme évoqué dans l’introduction, l’accessibilité constitue une condition préalable à l’exercice des droits pour les personnes handicapées. Toutefois, il serait également opportun d’indiquer, comme le rappelle un récent rapport du département des Affaires économiques et sociales des Nations Unies
, que l’accessibilité joue également un rôle déterminant dans le développement car l’accessibilité bénéficie à tous : Accessibility adds value to the lived environment and benefits all members of society.  

· II. Contenu normatif 

§ 12 – En accessibilité, la notion de chaîne de déplacement est prépondérante. Comme indiqué dans le projet, elle doit permettre à l’individu de passer sans entrave d’un espace à l’autre, d’évoluer dans ces espaces sans aucun obstacle mais aussi d’utiliser l’ensemble des services qui y sont proposés. Pour parvenir à assurer l’accessibilité de la chaîne de déplacements, les Etats parties doivent s’assurer que les différents gestionnaires prennent en compte la gestion des interfaces (par exemple entre un arrêt de bus et la voirie, ou entre la voirie et l’entrée d’un bâtiment). La mise en accessibilité globale implique une grande transversalité entre les différents domaines et acteurs concernés
. La création d’instances de concertation et de gouvernance (comme par exemple les commissions d’accessibilité aux personnes handicapées qui existent en France) peut notamment contribuer à une vision globale et au partage d'informations. 
§ 15 – Comme indiqué dans le projet, les Etats parties doivent élaborer et promulguer des normes nationales minimales relatives à l’accessibilité des installations publiques ou ouvertes au public. Les logements privés, et notamment les maisons unifamiliales, ne sont pas considérés comme des installations ouvertes au public. Pourtant, il convient d’améliorer leur accessibilité afin de garantir aux personnes handicapées un véritable droit au logement. Il serait donc utile de préciser dans ce paragraphe que les Etats parties doivent encourager, à grande échelle, la construction de logements accessibles et adaptables aux personnes en situation de handicap. Il convient également qu’ils prennent des mesures adéquates afin de faciliter la réalisation d’aménagements permettant d’adapter les logements des personnes handicapées.   
§17 – Afin de faciliter l’accessibilité pour les personnes en situation de handicap et plus particulièrement les personnes ayant un handicap mental, cognitif ou psychique, une signalétique de qualité, un accueil et un accompagnement humain sont très importants comme cela est indiqué dans le projet. Un autre aspect important à prendre en compte est la possibilité pour les personnes en situation de handicap d’avoir des outils et/ou des formations leur permettant de préparer en amont leur déplacement
. Il conviendrait d’inciter les Etats parties à encourager leur développement.  

· IV. Questions intersectorielles
§ 32 – Il conviendrait également d’encourager les Etats parties à mener des campagnes de sensibilisation qui indiquent que l’accessibilité profite à tous et que c’est l’environnement qui crée la situation de handicap (modèle social du handicap). 

§ 33 – Comme indiqué dans le projet, l’accessibilité de l’environnement, des transports, de l’information et de la communication ainsi que des services est une condition sine qua non de l’inclusion des personnes handicapées dans leur communauté locale et de leur autonomie de vie. Il conviendrait de rajouter à cette énumération l’accessibilité des logements car l’inadaptation de ceux-ci est la source de nombreuses difficultés pour les personnes en situation de handicap et les oblige souvent à se loger dans un milieu de vie particulier. 

§ 35 – Dans ce paragraphe, il pourrait être fait référence à la conception universelle de l’apprentissage (Universal Design for Learning) qui vise à donner un accès à l’enseignement à tous les élèves en veillant que l’environnement et le contenu scolaire soient le plus possible accessibles et adaptés. 

§ 39 – Même si assurer l’accès aux monuments culturels et historiques peut s’avérer difficile, il conviendrait d’encourager les Etats parties à mener une réflexion poussée sur l’accessibilité de chacun d’entre eux et de rechercher des solutions alternatives satisfaisantes pour les personnes en situation de handicap. Cela est d’autant plus indispensable lorsque des missions de service public sont rendues dans des bâtiments classés (palais de justice, maison communale,…). 
§ 42 et 43 – Il conviendrait d’intercaler entre ces deux paragraphes, un paragraphe sur l’interprétation de l’article 33 de la Convention en lien avec l’article 9. Au niveau national, un ou plusieurs dispositifs de coordination sont nécessaires pour coordonner et initier des actions en matière d’accessibilité. Il conviendrait également d’encourager les Etats parties à créer des instances de concertation avec la société civile, et en particulier les associations représentatives de personnes handicapées, qui seraient chargées de veiller à la bonne prise en compte de l’accessibilité dans différents domaines et à différents niveaux de pouvoirs.
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